
 
 
 

COMMUNE DE MONTREUX 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 
 

à l’interpellation de M. Olivier Raduljica 
intitulée «Stratégie municipale post Lex Weber » 

 
 
 
Madame la Présidente,  
Mesdames, Messieurs, 
 
La Municipalité répond à l’interpellation de M. Olivier Raduljica intitulée « Stratégie municipale 
post Lex Weber » du 4 septembre 2013. 
 
I. Texte de l’interpellation et questions à la Municipalité 
 
Les contours définitifs de la nouvelle loi ne sont certes pas encore complétement arrêtés et il 
reste encore des points à préciser ou à définir, mais, qu’on le veuille ou non, nous sommes 
bien entrés dans une ère post Lex Weber. Le groupe socialiste souhaite dès lors obtenir des 
précisions sur la stratégie de la Municipalité pour cette nouvelle ère qui commence.   
 
Pour nous, le paradigme qui prévalait jusqu’à aujourd’hui doit être revu. Nous devons dès 
aujourd’hui nous focaliser sur deux points qui sont des priorités pour notre groupe : 
 

1. Accroître notre encouragement à une construction pour les Montreusiens. 
2. Augmenter notre soutien au secteur hôtelier de notre commune qui lui peut continuer 

à se développer au contraire des résidences secondaires.  
 
Pour le premier point, j’attends avec impatience le rapport au postulat de mon camarade 
Bécherraz, concernant la diversité et l’utilisation des aides au logement à disposition des 
Montreusiens, adopté par notre Conseil lors de sa séance du 14 décembre 2011. 
 
En ce qui concerne le second point, je pose les questions suivantes à la Municipalité : 
 

1. Quelle est la stratégie de la Municipalité pour soutenir l’hôtellerie sur notre commune ? 
2. Quelle est la stratégie de la Municipalité pour encourager l’hôtellerie moyen de gamme 

sur notre Commune ? 
3. Quelles mesures la Municipalité pense-t-elle prendre pour encourager la réhabilitation 

ou la réaffectation des anciens hôtels de notre Commune ?  
4. Actuellement, pouvez-vous nous rappeler quelles sont les zones hôtelières sur notre 

territoire ? 
5. La Municipalité voit-elle la pertinence de créer d’autres zones hôtelières ? 
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II. Réponses 
 
En préambule, en ce qui concerne la nouvelle loi sur les résidences secondaires, la 
Municipalité signale que les projets de loi et de l’ordonnance ont été récemment mis en 
consultation par l’entremise du Canton. Selon les dispositions telles que proposées par ladite 
loi, la création de nouveaux logements, voire leur transformation - dans les communes qui 
comptent une proportion de résidences secondaires supérieure à 20% - serait en effet 
autorisée pour des logements affectés à l’hébergement touristique et dont la mise sur le 
marché est effectuée par une entreprise organisée, ce qui présuppose pour cette dernière, 
l’existence d’un concept d’exploitation de type hôtelier formant un ensemble d’une taille 
minimale suffisante. Entrent dans cette catégorie, outre les hôtels proprement dits, tout 
logement mis de manière durable à la disposition d’hôtes pour des séjours de courte durée 
aux conditions usuelles du marché1. Cela dit, la Municipalité répond aux cinq questions de la 
manière suivante : 
 

1. La Municipalité, de manière générale, se préoccupe de cette question depuis plusieurs 
années et rappelle à cet égard, les préavis concernant la « zone hôtelière » que votre 
Conseil a adoptés en 20052. Cet acte de planification, fondé sur la loi sur 
l’aménagement du territoire3, poursuivait le but de prêter un statut conservatoire à six 
établissements hôteliers de Montreux, lequel portait ses effets non seulement sur la 
protection physique des bâtiments4 mais aussi, introduisait une protection fonctionnelle 
afin de préserver à terme les capacités d’accueil.  
 
Suite à un arrêt du Tribunal administratif cantonal5, la procédure de légalisation de ce 
plan partiel d’affectation est en suspens et la Municipalité a engagé des pourparlers 
avec les différents propriétaires et exploitants des établissements concernés pour 
tenter de dégager une solution consensuelle. On rappellera, à toutes fins utiles, que les 
hôtels impliqués sont les villas « Toscane et Pauline », le « Suisse Majestic », 
« L’Europe », « L’Eden Palace », le « Golf-Hôtel » ainsi que « L’Excelsior » ; en terme 
de capacité d’accueil, ceux-ci représentent environ 780 lits. 

     
Il convient de signaler encore que les établissements du « Palace », « Royal Plaza » et 
« Eurotel-Riviera » sont déjà concernés par une mesure d’aménagement du territoire 
contraignant l’affectation à l’hôtellerie ou la parahôtellerie (env. 900 lits). 
 

2. Comme on l’a vu à la réponse précédente, les hôtels aujourd’hui concernés par une 
mesure de protection appartiennent davantage à une catégorie que l’on peut qualifier 
de supérieure. Cela tient au fait, pour pouvoir être crédible sous l’angle du principe 
constitutionnel de la liberté de commerce et de l’industrie, que la mesure de 
planification du territoire doit toucher des établissements « viables », c’est-à-dire 
notamment, d’une capacité suffisante pour assurer une exploitation rationnelle et qui 
plus est, proches des activités de tourisme et de congrès.  
 
 
 

                                                           
1  Source : Rapport explicatif de la Confédération du 26 juin 2013 sur l’avant-projet de loi concernant les résidences 

secondaires. 
2  On se réfère à cet égard aux préavis 1/2005 et 25/2005 concernant le projet du plan partiel d’affectation (PPA) « Zone 

hôtelière » 
3  LATC ; RSV 700.11 
4  Cette protection venait appuyer encore celle déclarée par les dispositions de la loi sur la protection de la nature des 

monuments et des sites (LPNMS ; RSV 450.11) 
5  Cf. : AC 2005.0280 
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Ainsi, pour les hôtels qualifiés de « moyen de gamme » et dont la capacité d’accueil 
est plus faible, la mise en œuvre d’un dispositif d’affectation se révèle plus délicate 
pour autoriser une mesure d’aménagement entraînant une restriction de l’activité 
commerciale. En revanche, la Municipalité s’efforce de mettre en place les conditions 
cadres favorisant la transformation ou la création d’hôtels de cette catégorie, qu’il 
s’agisse par exemple, de la mise à disposition de terrain à des conditions propices6 ou 
encore, d’accompagner un maître d’ouvrage pour la mise au point d’un projet dans le 
cadre d’une procédure de permis de construire. A cet égard, il est utile de relever la 
transformation complète, en 2008, de l’hôtel « Tralala » aux Planches (80 lits) ou 
encore, dans un autre registre, le projet de construction d’un nouvel hôtel en lieu et 
place de la Pension Wilhelm à la rue de la Rouvenettaz à Montreux, pour lequel un 
permis de construire a tout récemment été délivré (150 lits).  
 

3. La réhabilitation d’anciens hôtels dépend prioritairement des conditions économiques 
dans lesquelles se situent les différents objets ; force est ainsi d’admettre, que la 
Municipalité ne détient pas toutes les cartes pour garantir l’aboutissement de telles 
opérations. A titre d’exemple, depuis bientôt une décennie, des contacts ont été noués 
avec plusieurs acteurs économiques en relation avec le « Righi Vaudois » à Glion, sans 
que ceux-là puissent se concrétiser par la mise en œuvre d’un projet. Actuellement, 
précisément afin de favoriser une réhabilitation de cet hôtel, la Municipalité étudie un 
acte de planification – de portée directrice – offrant la possibilité de clarifier encore les 
effets du plan d’affectation en rapport à la destination de la zone, aux implantations du 
bâti, à la mesure de l’utilisation du sol et englobant tout le compartiment de territoire à 
l’aval du village de Glion, de la « Maison Blanche » au « Righi Vaudois » et son parc.   

 
4. La Municipalité renvoie à la réponse au point no 1 ci-dessus.  

 
5. La réponse au point 2 ci-dessus illustre les limites légales pour la création de zones 

hôtelières, une mesure d’aménagement ne pouvant être établie pour un secteur 
économique déterminé au risque de vider de son sens la notion de liberté de 
commerce et d’industrie. Cela dit, vu sous l’angle du plan général d’affectation 
communal, les différentes zones qu’il contient ne font pas obstacles, d’une manière 
générale, à la création d’établissements hôteliers. Pour le surplus, comme évoqué en 
préambule, le projet de la nouvelle loi sur les résidences secondaires pourrait favoriser 
la création de logements affectés à l’hébergement touristique. 

 
La Municipalité estime avoir ainsi répondu à l’interpellation de M. Olivier Raduljica intitulée 
«Stratégie municipale post Lex Weber ». 
 
Ainsi adopté le 20 septembre 2013 
 
 

                                                           
6  On se souvient du projet de construction du « Motel de Chailly » (1995-2000) et dont le terrain communal était mis à 

disposition sous la forme d’un droit de superficie (DDP) 

AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ 

Le Syndic 
 
 
 

L. Wehrli 

 
 
 
 

L.S. 

La Secrétaire 
 
 
 

C. Martin 


